
REPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté Égalité Fraterniré 

    

EEE EEE 

LL PREFECTURE. | 
DELA CHARENTE-MARITIME 

_ —— | LA ROCHELLE, jé 
. Secrétariat Général Se 

Service de - 
l'Environnement 

Bureau de ia nature 
er des Sites ee 

_. ARRETE 
N° 99. 443$ - SE/BNS | portant autorisation d'exploitation 

d’une carrière à ciel ouvert de calcaire 
- . au lieu-dit «Fief de Longchamp» 

sur le territoire de la commune de Grézac 
par la société CTP (Carrières et Travaux Publics) 

_. _. | LE PRÉFET de la CHARENTE-MARITIME 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

| Officier de l'Ordre National du Mérite, 
VU le Code Minier : | 

VU là loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1997 pris pour l'application de la loi susvisée : 

VU la demande présentée le 12 mai 1998 par la société CTP en vue d'être autorisée à exploiter une carrièce à ciel ouvert de calcaire sur le territoire de la commune de Grezac: 

VU les plans annexés à la demande : 

VU les avis et rapport de l'Ingénieur Subdivisionnaire de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement POITOU-CHARENTES en date des 19 mai 1998 et 25 fevrier 1999: 

VU Les avis des services consultés lors de l'instruction de ladite demande : 

VU ia délibération du conseil municipal de Grézac en date du 4 septembre 1998: 

VU les résultats de S'enquète publique ordonnée par arrêté préfectoral du 30 juin 1998 ouverte du i* septembre au 1 octobre 1998 inclus : ‘ 

VÜ la lettre adressée le 22 mars 1999 à la société CTP, conformément aux dispositions de l'article 10 du décret n° 77-1133 du 21 septerabre 1977, lui faisant part des propositions de l'Inspecteur des installations classées : u | ce 
VU l'avis de la Commission Départementale des Carrières en date du 31 mars 1999 3 
“VU la lettre du 13 avril 1999 portant à la connaissance du pétitiènnaire le projet d'arrêté statuant sur sa demande : : 
VU la iettre du 19 avril 1999 par laqueile l'exploitant précise que ie projet d'arrêté n'appeile aucune observation de sa part, : | 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Charénte-Maritime 
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ARRÊTE 
  
  

_ 

    TITRE fer - DONNÉES GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION J 

ARTICLE 1 - AUTORISATION 

La Société CTP {Carrières ët Travaux Publics 
Arnaud, représentée paf Son Président Directeur Général, M. Gérard BRESSAN. es autorisée, sous réserve du strict reSpeci des prescriptions du présent arrété, à exploiter une carrière à ciel ouvert de _Calçaire sur le territoire de la comenune de Grézec, au lieu-dit “Fief de Longchamp", pour une superfcie Ge 204 549 m2, dans les lirnites définies sur le plan joint au présent arrêté. | 

  

  

  

RUBRIQUE __ ACTIVITÉ CAPACITÉ ! RÉGIME 
25 19-1 Exploitation de carrière au sens de moyenne 165 O0Ot/an  . AUTORISATION | | maximum 200 000 tan 

l'article 4 du Code Minier 

      2515-2 Broyage, concassage Criblage de | > 200 KW AUTORISATION pierres, |             

L'autorisation est accordée aux conditions d U dossier de la demande en ce qu'elles ne sont pas contraires aux prescripbons du présent arrêts. 

Toute modification de nature à entraîner Un chan gement de la stuabon existante ou prévue dans le dossier, : devra. être portée à la Connaissance du préfet, avec toys les éléments d'appréciation. 

Conformément à l'articie 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont soumise à la perception d'une redevance annuelle établie sur fa base de fa situation administrative de l'établissement en activité au 1°. | 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de [a loi sur l'eau. 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles Un déläi est explicitement prévu, La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions. entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont [8 même obiet. 

  

“ARTICLE 2.  CARACTÉRISTIQUES DE L'AUTORISATION 
Les parcelles concernées sont (es suivantes 

  

    

  

SECTION N° DE PARCELLES | SUPERFICIE TOTALE 
z Renouvellement . 35437 et1é7 (ex 38p) î EH C | " 533 à 556 et 1127: ! 204 540 m° 2L Extension ‘ 39 et 68 
C 7. 1200 et 1201 |     
   



e
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personnel. 

L'autorisabon est accordée jusqu'au 01.03.2029. remise en état incluse. 

La présente autorisation est äccordée sous réserve des droits des Gers et n'a d'effet que dans les limites du droit de prapriété du bénéficiaire et des Contrats de fortage dont il est titulaire. 
La carrière doit être iMmpiantée, exploitée et remise en état conformément aux Plans ei données contenus ‘dans ie dossier de la demande en Ce qUu'iis ne sont pas contraires aUX dispositons du présent arrété. 

_ La présente autorisation Vaui pour une exploitation de Calcaire devant conduire en fin d'exploita ion à un 
plan d'eau bordé d'un redan périphérique. : | 
La häut- 70e là découverte est de 1.50 m don _SXPIGi&: : est de 25 m La production maxmal Moyenne envisagée est de 165 000 tonnes/an 

t 0.30 m de terre végétale. La hauleur moyenne du banc & annuelle autoñsée est de 200 000 tonnes et l& production 

  

TITRE IT - RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE ET DISPOSITIONS | PRÉLIMINAIRES    
ARTICLE 3. 

3.1 - Réglementation générale 

3.2 - Police des Carrières 

L'exploitant est égaiement tenu de respecter les dispositions Prescrites par : 

. les-atticles 87, 90. et 107 du code Minier | 
. le décret n° 80-330 du 7 mai 1980 modifié relatif 4 [a police des carrières . . € décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié Ponant Régiemen Général des industries Extractives (RGIE) 

ARTICLE 4 -DIRECTION TECHNIQUE - CONSIGNES - PRÉVENTION: FORMATION 

  

Le btulaire de l'autonsation d'ex Piotter doi déclarer au Directeur Régional de ladusirie, de ta Recherche el de l'Environnement . 
‘ 

- le nom de la personne physique chargée de la direction technique des travaux. - 16s entreprises extérieures éventuellement Chargées de travaux et de lout ou partie de l'expictatio: 
Il rédige par ailieurs le document de Sécurilé et de santé les consignes. fixe les régies d'expiaitaton d'hygiène et de sécurité Il élabore les dossiers de prescriptions visés parles textes I porte le document de sécurité et de santé. les consignes et dossiers de Prescriptons à la connaissance du personnel concerné SU Suscepüble de l'être et des entreprises extérieures visées Ci<iessus, les lent à jour. et réalise une analyse annueile portant sur leur adéquation et sur teur bonne application par je personnel. 
Une formation à l'embauche et une Î 

Le Dilan annuel des actions menées dans les domaines de la & Sécurité el de la protection de l'environnement. {a liste des Parhcipants é ces actions et formations sont tenus ä ta dSposition de la DRIPE.



ARTICLE 5 -CLÔTURES ET BARRIÈRES 

  

On à ciel ouvert est interdit par une clôture efficace où tout autre dispositif équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux. d'autre-part à proximité des zones clôturées. 

5.1 - L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitati 

5-2 - Une solide clôture sera érigée dans un délai de 6 mois à compter de là notification du présent arrêté entre le chernin vicinal et l'excavation, D'autre part, le medon situé le long de ce CV sera planté d'espèces. locales en mélange au cours de l'hiver 1999-2000. 
=. 

ARTICLE 6 -DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

6.1 -information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d'accès au Chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de autorisation, l'objet des travaux et l'adresse de Ja rnairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

6.2 - Bornage 

Préalablement à [a mise en exploitation, l'exploitant est tenu de placer 

1°) des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation 2°} des bornes de nivellement nécessaires au suivi du niveau du plancher de la carrière. 

. Ces bornes doivent deérneurec en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation ef de remise en état du site. 

6.3 - Eaux de ruissellement 

Un réseau de dérivation. empêchant les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en exploñaton est mis en place à la périphérie de cette zone. Les eaux recueilllés dans ce réseau seront dirigées vers un bassin de décantation régutièrement entretenu et curé. 

6.4 - Accés à la carrière 

Les accès à la voirie publique sont aménagés de telle sorte qu'ils ne créent pas de risque pour la Sécurité publique et conformément au dossier de demande. 

Les accès à fa carrière sont contrélés durant les heures d'activité. 

Uri état des lieux des CV n° 15 et RD 114 sera étabii avec Je gestionnaire de la voirie et la Direction Départe-mentale de l'Equipement. 

6.5 - Déclaration de début d'exploitation 

_ Avant de débuter les travaux d'extraction autorisés au fitre du présent arrêté, l'exploitant doit précéder à {a déclaration de début d'exploitation prévue à l'articie 23-41 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977. 
| 

Cette déclaration est aCcoMpagnée du document attestant la constitution des garantes financières dont ie montant et les modatités d'actualisation sont fixés à l'article 16 du présent arrêté. 

Préalablement à cette déclaration l'exploitant devra avoir réalisé les travaux et satisfait aux prescriptions mentionnées aux articles 4, 5.1, 6.1 à 6.4 et 16.



  

C TITRE Hi - EXPLOITATION | 

  

ARTICLE 7 -DISPOSITIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 
4.1 - Défrichage, décapage des terrains 

Avaux d'exploftation. il est réalisé de manière 
Sétective, de façon à ne pas méler fes terres végétaies consfituant l'horizon humifère aux stériles. 
L'hornizon humifère et l8s stériles sont stockés séparément el réutilisés pour Ia remise en état des lieux, 

72 - Patrimoine archéologique 

Toute phase de décapage sera, précédée d'un avis adressé à {a Direction Régionale des Affaires 
culturelles, Service Régional de l'Archéologie —.102 Grand'rue, BP 993, 86020 Püitiers Cédex. 
Toute découverte de vestiges archéologiques sera si gnalée sans délai au Maire de Grézäc, avec copie à 
l'Inspection des Installations Classées. 

73 - Epaisseur d'extraction 
- 

L'extraction sera limitée en profondeur à la cote O NGF Four une épaisseur d'extraction maximun de 293, M. 

T4 — Extraction en nappe phréatique 

etinscrits sur un registre. IIS seront conservés pendant 3 ans. 

Le bassin sera mis à la disposition des irigants utilisant précédemment le forage situé sur la parcélle 33, 
dans la limite des volumes admis el le respect des règles relatives à l'irigaton. | 

7.5 - Abattage à lrexplosif 

en parculier adapté à [a Configuration de [a masse à extraire. L'orientation des fronts tendra compte du pDendage des bancs de Matéñaux. - 

7.6 - Conduite de l'exploitation 

L'exploitation serà conduite suivant ta méthode et le phasage définis dans la demande et repris dans les plans de phasage et d'exploitation joints en annexe au présent arrêté. ee



7.1 - Distances limites et zones de protection 

L'accès aux zones dangereuses des ravaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace ou tout autre 
disposñif équivalent et le danger est signaté Par des pancartes. : | . Le bord de l'excavation est Maintenu à une distance hoñzontale telle ‘TE, soit BAS COMpromise avec Un minimum de 10 mètres. 

“#A tout État de cause le niveau bas de tr 
avoisinänts ne soit pas Cornpromise, Cette distance prend en com et l'épaisseur des différentes couches prés 

que la stabilité des terraine AVOISIN ants 

Pie là hauteur des excavations, la nature èntes sur toute cette hauteur. 

L'exploitant doit Prendre toutes disposäions d'usage pour les travaux au vorsinage des lignes électriques et 
des canalisations enterrées ou tout euire installation telle que voie SNCF. | 

7.8 - Plans 

l'est établi un plan d'échelle adaptée à la Supericie de l'expioitation. Ce plan est mis. à jour au inoins une - 
fois par an, Sur ce plan sont reoortés: 

- les limites du périmétsz suc lequel porte le droit d'exploiter ainsi que ses abords dans un reyon de 50 métres e! avec un repérage par rapport au cadastre : . + les bords de la fouille : ‘ : | - les courbes de niveau SU Coies d'alitude des points significatifs : - les failles importantes. -engouffrements ét'autres anomalies : - les Zones remises en état : 
- les éléments de ls suriace d Ont Fintégrité de l'emprise conditonne te respect de la sécurké et de la salubrité publiques, 

eo . - " 

  

L | TITRE (V - REMISE EN ETAT 

ARTICLE E - 

  

L'objectif final de la remise en état vise 5 {8 réelisation d'un plan d'eau conformie ay plenñ uni &L présem arrèlé. 

| 
La périphérie de ce plan d'eau sera Lo rdée d'un regan situé à deux ou 3 mètres au dessus du NVGaU 
Staüque de l'eau. dont la largeur minimal F Sera d'au moins 5 m et qui $era planté d'arbres de ha uies'bges 
Le schèma d'expioitation et de émise en état est annexé au présent arrêté 

8.1 -Cessation d'activité définitive 

Lors dé la mise à l'arrêt définitil de lexpioitation 61 an pius tard 6 mo Van ja date d'expiration cr 
l'aulorisation, l'expioitant nolilie au Préfet la cessaton d'aclvité. Cetie nobficalion sera BCCCINOAQUEE er 
piéces prêvues à l'articie 24 1 du décré! du 21 Septembre 1977 modifié: 

un dossier comprenant : 

- lé pian à jour des terrain£ d'emprise de l'installation 26COMPpAgNnéÉ de photographe, 
‘+ Un mémoire sur l'étal du sie Ce MéMOIrs précisera les MÉSUTÉE PASCS OÙ Hrévucz pour assurer là protection des INtGrêtS visés à l'article 1° de La loi du 16 juillet 1475 modifiée et devra COMprendre notarnenenl
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le site, 
| la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, les conditions dé remise en état et d'insertion du site dans son environnement ainsi que ‘ Son devenir, 

| | ‘ En ces de besoin: ia sürveillance à exercer de l'impact de l'installation sur Son envi- Connément et les modalités de mise ER ŒUNVTE de servitudes. 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur 

8.2 - Remblayage 

Aucun remblai extérieur ne sera admis suc l'explotation. 

    TITRE V - PRÉVENTION DES POLLUTIONS | 

ARTICLE 8 + DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans [a conduite de l'exploitation pour limiter les risques de pollution des eaux, de l'air ou des Sols et de nuisance Par le bruit, les vibrations et l'impact visuel. 
L'énsembie du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de Propreté. Les bâtments et installations sont entretenus en permanence. 

Les voies de circulation internes et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées èt entretenues. 
Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envois de poussières ni entraîner de dépôt de poussière ou de boue Sür les voies de circulation publiques. 

ARTICLE 10 - POLLUTION DES EAUX 

  

10.1 - Prévention des pollutions accidenteiles 

l- Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche située en dehors: de la 2one d'extraction. entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche Permeftant la récupéra- . ton totale des eaux ou des liquides résiduels. 
Lo 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir - 50% de'la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux. 

Larsqué le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égaie à 200 litres, la capacité de rétention Peut être réduite à 20 % de la Capacité totale des füts associés. sans être inféneure à 1000 litres: ou à la Capacité totale [lorsqu'elle est inférieure à 1009 litres. 

I - Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soi réutilisés, soit éliminés Comme dés déchets. 

10.2 - Prélévement d'eau 

Aucun prélèvement d'eau autre que le pompage prévu à l'article 7.4 ne sera réalisé sur le site. | 
Le suivi piézométrique trimestriel des puits où forages inventoriés par l'hydrogéologue sous les n° 8, 14, 18, 20 et 21 sera effectué Paf l'exploitant : les résultats seront Consignés Sur Un registre,
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10.3- Rejets d'eau dans le milieu naturel 

10.3.1- Eaux d'exhaure, eaux pluviales el eaux dé netioyage 

. l- Les eaux ca nalisées rejetées dans le miieu naturet féspectent les prescriptions suivantes : - le pH est compris entre S5et8,5 . | 
"+ la température est inférieure à 30°C 

_ - les mabères en suspension totales (MEST) ont une concentration nférieure à 35 mgA (notre NFT 90105) : oo SU - la demande chimique.en Cxygéne Sur effiuent r:on décanté (OCO} 8 une concentration inférieure à 125 mgA {norme.NFT 90 101} 
“les hydrocarbures oni une Concentration inférieure à 10 mgñ {norme NFT 90 114). 

r 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionn element au débi sur 24 h. En ce qui concerne les MEST. ja demande chimique en OxygËne et les hydrocarbures. aucun Prélévement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

16.3,2 — Les eaux vannes . 

. Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règiements sanitaires en vigueur, 

ARTICLE 11- POLLUTION DE L'AIR 7 

  

L'exploitant prend toutes dispositions Utiles pour éviter l'émission et la P'opagaton de poussières. en parüculier en arrosant les pistes en cas de besoin. - 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résuttant du fonctionnement des installations de trai- tement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

AU moins une mesure par an de débit, de concentration et de flux de poussières Sera réalisée selon des méthodes normalisées et Par Un organisrne agréé. Des Mesures supplémentaires pourront âtre imposées par l'inspecteur des.instaltatons Classées, aux frais de l'exploitant, en tant que de besoin et en Cas de . plainte notamment. 

ARTICLE 12 - INCENDIE ET EXPLOSION | 
L'installation est pourvue d'équipements de luite contre l'incendie adaptés et conformes aux normes &n vigueur. Ces matériels soni Maintenus en bon état et vÉTAÉS au Moins une fois par an. 

ARTICLE 13- DÉCHETS 

Toules dispositions sont prises pour limiter (es quantités de déchets produits, notamment en effectuant loutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchèts son Colecièes séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dürnent autorisées 

ARTICLE 14- BRUITS ET VIBRATIONS 

tranquillité.
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14.1.- Bruits 

Matériaux ne doivent pas être à l'origine. à l'intérieur des locaux riverains ha bités ou occupés par des tiers. 
que les fenêtres soient ouvertes où femméss, et le cas échéant, en tous points des pares extérieures {cour, Jardin. terrasse … ) de ces mêmes locaux Pour les niveaux supérieurs à 35 dB(A). d'une émergence 
Supérieure à : | | | | : | 7. 

+ S$ dB{A} pour la pénode allant de 6h30421h 30, sauf dimanches et jours fèniés : 
< - 3 dB(AŸ pour la pénode ällant de 21h 30 à 6 h 30. ainsi qué les dimeñches el jours” 

L'émergence est définie COmmMe étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'ensemble 
de l'installaion est en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. Elle est mesurée conformément à ls 
Méthodologie définie dans la 27° parte de l'instruction technique annexées à l'arrêté du 20 août 1965 (J.0. 
du 10 novembre 1885), modifié par l'arrété du 23 janvier 1997, relatif aux bruits äériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour l2 proteclion de environnement. 
Le niveau limite de bruit à ne pes dépasser en limite de la zone d'exploitation autorisée ESur les différentes 
Périodes de [a journée ne peut excéder 70 dE{A). 

En outre. le respect des valeurs maximales d'émergence est assuré dans {es Immeubles les plus proches 
ou habités bar des tiers existant à la date de l'arrêté d'autorisation. et dans les immeubles construits après 
Célie date et implantés dans [es 20n6S destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme Gppasables 
aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation, 

Les différents niveaux de bruit Sont appréciés par ie niveau de pression continu équivalent pondéré LA. 
L'évatustion du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit paräiculier de l'ensemble de 
l'installation est effectuée Sur Une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 
Le transport des matériaux est réalisé par Camions qui empruateront le CV n° 15 puis la RD 114. 

gênents pour [e voisinage est interdit. Sauf si leur emploi est réservé à la prévention OÙ au Signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. _. 
Un contrôle des niveaux sonores est effectué sur demande de l'inspeécion des mstallztons classées. notamment en cas de plainte du voisinage. 

14.2 - Vibrations 

l- Les trs de mines ne doivent pas étre à l'origine de vibralions susceptibles C'engéndrer dans Îies 
- Constructions avoisinantes des Viésses parbeulaires pondérées Supéneures à 10 mm:s mesurées dans les 
iroIS axes de la Construction. 

La fonchon de POndérabon Ju Snal nésuré est une Courbe connue définie par leg ZONE caracérisiques 
SUIVATUS 

‘ 
| 

  * Bande de fréquence en Hz Pondération dits signal   

  

      

  

      

      
36 

‘4 
| 21 

Î - La 

   



    

On entend par constructions avoisinantes, les immeubles SCCupéS où habités par des ters ou affectés à loute autre activité humaine et les monuments. : ". Es 
cs 

Mmeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la construction 

Le respect de la vateur limite est assuré dans les constructions existantes à la daté de l'arrêté d'autorisation 
etdans les i 

3 Par des documents d'urbanisme SPPoSäbles aux tiers publiés 4 {a date de l'arrêté d'autodisation. 

 - En dehors des tirs de Mines, les prescriptions de la circulaire du z 

  | TITRE V1 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 15 - VOIRIE 

  

‘Un état des lieux de [a voie communale (CV n° 15) et départementäle (CD 114} sera établi conjointement 
entre les services gestionnaires et l'exploitant. 

1. La durée de l'autorisation est divisé 

Le montant des Garanties financières permettant d'assurer ta femise en état de la Carrière, à chacun 
-des termes des Périodes quinquennates est de : : 

| 

    

  

      
    

  

  

      

[ Période Quinquennale | Mmoniant en KF montant en Euros . | ES 428 . | ‘65248 
2e 

240. 36587 [3ème 
237 36130. L I 240 : 36587 [ET ete  . 70 . 10671          



: 
: 
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#- L'exploitant adresse au préfet le document établissant te renouvellement des garanties financières en 
notifiant la situation de l'exploitation et l'achèvement de fa fin de réaménagement de [a dernière phase 
d'exploitäton 5 mois au moins avant le terme de chaque échéance. 

. 5- Modalités d'actualisation du montant des garantes financières : 
Tous les cinq.ans. l8 montant des garantie l'indice TPO1. ee UT 

Lorsqtril ÿ a Une &ugmentation supérieure à 15 % de l'indice TPO1 sur une ans, le Montant des Geranbes financières doit étrè aciualisé dans (ES Six Mo celte augmentaton. | 

période inférêure à cinq. 
5 suivant l'intervention de 

L'actualisation des garanties financières relève de l'initia bve de l'exploitant. 
68- Toute modification des conditons d'exnfoitation conduis ani à une augmentation du montant des 

daranties financières doit être Subordonnée à la constituti on de nouvelles garanties financières, 
F- L'extraction de Matéñaux commercialisables ne doi plus être réaïisée après le 01.03.2028 * 

L'exploitant notife à cette-date au Préfet, l'arrêt des extractions. l'état des lisux at es conditions de rémise en état définitive. : oc 
Le remise en état est achevée le 01.09.2028. 

&- L'absence de garanties financières entraîne la Suspension de l'activ lé, après mise en œuvre des 
modalités prévues à l'article 23 €) de la foi du 19 juilfet 1976. - | 

ARTICLE 17 - MODIFICATION 

S'eschiotons du présent arrêté. sera portée, avant sa réalisation, à [a ConRassance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 18 - ACCIDENT OÙ INCIDENT | 

ARTICLE 19 - CONTRÔLES ET ANALYSES 

L'inspecteur des installations Classées pourra demandes Que des prélèvements. des Contrôles ou des 
analyses soient effectués Par un organisme indépendant. don és pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du Présent arrèlé : les frais 
9CCasionnés par ces interventions seront SUpportés par l'expioitant. |



—
—
—
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‘ARTICLE 21 :La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Poitiers 

Pour l'exploitant, le delai de recours est de deux mois.Ce délai commence à courir du jour où la présente autorisation a été notifiée, . | . 

Pour les tiers, le délai de recours est de'six mois. Ce délai commence à courir lé jour de l'achèvement des formalités de publicité de {a déctaration de début d'exploitation mentionnée à l'article.6.5 ci-dessus. *" 

“. 

ARTICLE 22 : En application des dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 : 

"= un extrait du présent arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie de Grezac par les soins du maire, et en permanence, de façon visible, dans l'installation par les sains de la société CTP ; 

- Un avis séra inséré par les soins du prefet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux. 

ARTICLE 23 : Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, 
Le sous-préfet de Saintes , 
Le maire de Grezac, r : - 

. L'ingénieur subdivisionnaire de la direction régionale de l'industrie, de. la recherche et de l'environnement POITOU-CHARENTES, inspecteur des installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera notifiée à ia - société CTP | 

LA ROCHELLE, 1 1 MAI 1899 

LE PRÉFET, 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

Jean-Luc MARX | 

 


